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Compte-rendu réunion du 25 septembre 2025. 

 
La réunion a commencé à 18h35 avec les cinq minutes de retard traditionnelles dans 
l’auditorium de l’espace Béraire à La Chapelle Saint-Mesmin. 

Aucun élu n’est présent ce soir, nous sommes en période pré-électorale des élections 
municipales qui auront lieu en mars 2026. Ils sont excusés par Mme ROUSSEL, cheffe du 
service Bureau d’études et Travaux Courants de la Direction du Cycle de l’Eau. 

 

Etaient présents : 

Orléans Métropole : Mme ROUSSEL, cheffe du service, Mme SAULAS cheffe du projet 
faisant l’objet de l’enquête publique. 

DCI Environnement : Mme LEFEBVRE représentant la société DCI Environnement ayant 
réalisé l’étude d’impact. 

Mairie de La Chapelle Saint-Mesmin : M. BERNARD, directeur adjoint à la Direction Générale 
des Services de la ville. 

Public présent : Huit (8) personnes représentées par 2 (deux) femmes et 6 (six) hommes. 

Le rédacteur de ce compte-rendu : M. COUTURIER Pierre, commissaire enquêteur d’Eure-et-
Loir, nommé par le tribunal administratif d’Orléans.  

 

Mme ROUSSEL prend la parole et ouvre la séance en précisant que la totalité de la réunion 
sera enregistrée et fera l’objet d’un compte-rendu. Elle passe ensuite la parole au commissaire 
enquêteur. 

Celui-ci se présente, commente sa nomination par le Tribunal Administratif d’Orléans et montre 
son impartialité dans le débat qui s’ouvre en tant que commissaire enquêteur de la compagnie 
départementale d’Eure-et-Loir. Il indique que sa fonction est indépendante, neutre et sans lien 
avec le projet, qu’il n’a aucun intérêt personnel dans le projet ni sur la commune de La-
Chapelle-Saint-Mesmin et ni sur le territoire d’Orléans Métropole. Il précise ensuite la période 
sur laquelle se déroule la réunion publique (du 15 septembre 9h00 au 15 décembre 19h00) ainsi 
que les deux dates de réunions publiques prévues dont la première s’ouvre aujourd’hui. Le 
commissaire enquêteur présente l’organisation de l’enquête du public et son rôle durant cette 
dernière. Il sera précisé ensuite qu’il tiendra trois permanences de 2 heures en mairie de La-
Chapelle-Saint-Mesmin pour fournir toutes explications, enregistrer toutes remarques sur un 
registre mis à disposition au cours de ses permanences. 

La parole est ensuite donnée à Mme SAULAS qui présente le projet du bassin, en détaillant : 
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- son implantation (située à proximité du dernier ouvrage structurant de la chaîne de 
transfert permettant ainsi de tamponner les eaux avant leur arrivée à la station 
d’épuration, dont le débit d’entrée est limité),  

- ses fonctions (limiter les déversements d’eaux usées dans la Loire par temps de pluie ; 
stocker les eaux en cas de maintenances des ouvrages situés en aval par temps sec). 

Mme LEFEBVRE de DCI Environnement présente ensuite les résultats de l’étude d’impact qui 
s’est déroulé du 16/09/2022 au 11/09/2023 et les commente. Elle précise que les investigations 
ont permis de réaliser un état initial du site sur le volet faunistique et floristique.  

Sur l’inventaire floristique, une espèce patrimoniale a été identifié sur site : Fragon petit houx ; 
ainsi qu’une espèce végétale exotique envahissante : Robinier. Il est précisé que la gestion 
actuelle du site n’est pas favorable à des habitats avec une flore patrimoniale.  

Sur l’inventaire faunistique, l’aire d’étude étant anthropisée, peu d’espèces ont été observées 
(amphibiens, reptiles, mammifères). Sur l’avifaune en particulier, de nombreuses espèces 
inféodées à la Loire ou au boisement mature ont été observées en périphérie de l’aire d’étude. 
La même observation a été faite sur les chiroptères. Pour finir sur l’entomofaune, aucune espèce 
patrimoniale n’a été identifiée, néanmoins plusieurs espèces, notamment inféodées au cours 
d’eau/ripisylve ont été observées.  

Mme LEFEBVRE a finalisé sa présentation sur l’impact du projet sur les milieux et les mesures 
prises pour les éviter, les réduire ou les compenser.     

Ensuite sont intervenues des échanges de questions-réponses qui sont retranscrites ci-après sous 
la meilleure forme possible. 

Question : Des fouilles ont été réalisé sur site, est-ce que des signes de la canche historique de 
la commune y ont été trouvés ? 

Réponse : Aucun signe de pollution liée à la canche n’a été identifié lors des campagnes 
géotechniques menées au droit du futur bassin. La canche se situerait plutôt sous l’ancien site 
du BMX, hors périmètre des travaux. 

 

Question : L’emprise d’implantation du projet est représentée par la zone verte sur votre 
diaporama. Qu’en est-il du site BMX et du site d’implantation du bassin ? 

Réponse : L’emprise d’implantation du projet représente une zone de 100 mètres de long, en 
parallèle à la Loire, sur 40 mètres de large comme vous le montre la diapositive. Vous noterez 
que l’emprise d’implantation du projet est de couleur rouge mais que l’emprise étudiée par DCI 
Environnement pour l’étude de la flore et de la faune comprend également le site de l’ancien 
BMX et les abords immédiats de ceux-ci. L’aire d’étude est découpée en trois zones : 

- Une zone en amont de la Zone d’Implantation Potentielle (ZIP), 
- La Zone d’Implantation Potentielle, 
- Une zone en aval qui correspond au site BMX. 
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Nous avons ainsi élargi la zone d’étude faune-flore et nous ne toucherons pas au site BMX. 
Pour des raisons techniques, nous sommes en amont du poste de refoulement de Vaussoudun. 

Question : Le projet ne s’établira pas sur l’emprise de l’ancien site du BMX, est-ce bien cela ?  

Réponse : Effectivement le projet ne s’établira pas sous cette emprise, car situé plus à l’Est du 
BMX entre la levée et la Loire. 

 

Question : Combien de temps vont durer les travaux ? 

Réponse : A ce jour, la durée est indéterminée. Compte tenu des données environnementales 
et géotechniques que nous devrons respecter nous pouvons estimer que la durée des travaux 
sera au minimum de 1 année et au maximum de 2 années. Si le projet démarre en 2027, il devrait 
être achevé en 2028, voire 2029. 

 

 

Question : Des camions vont desservir le chantier. Quel est le trajet qu’ils vont emprunter et 
les nuisances qu’ils vont engendrer ? 

Réponse : Effectivement des camions vont venir sur le chantier et nous avons envisagé un 
cheminement pour ces derniers qui gênent le moins possible la population de La-Chapelle-
Saint-Mesmin. Les camions arriveront par l’Ouest, donc par la station d’épuration et 
emprunteront ensuite le chemin de Fourneaux et la rue de Vaussoudun. 

 

Question : L’état de la route est très mauvais ? 

Réponse : L’état de la route a bien été pris en compte. Par ailleurs, le giratoire du centre aéré 
sera démonté pour faciliter le passage des camions. Une réflexion est en cours pour créer des 
zones d’attente en raison de la largeur de la route. Un phasage sera à définir dans les prochains 
mois.  

 

Question : Il y aura des nuisances en bord de Loire par rapport aux usagers qui passent 
actuellement dans ce secteur : promeneurs, randonneurs, joggeurs, cyclistes, etc… Comment 
comptez-vous régler les problèmes posés par leur passage ? 

Réponse : Le chantier sera interdit au public. Mais dans la mesure du possible des 
cheminements seront étudiés pour répondre au mieux aux besoins des utilisateurs habituels de 
ce secteur. 
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Question : Le projet sera réalisé, peu importe les conclusions de l’enquête du public. 

Réponse : En fonction des conclusions des résultats de l’enquête du public, les services de 
l’Etat donneront ou non l’autorisation de réalisation du projet. 

 

Question : Pourquoi ne pas avoir utilisé le site BMX pour réaliser ce bassin ? 

Réponse : Ce sont des raisons techniques qui nous ont amené à choisir l’emplacement retenu. 
Le poste de refoulement de Vaussoudun est situé en amont du site BMX et l’objectif est 
d’utiliser ce bassin de façon gravitaire et ne pas installer des moyens de relèvement 
supplémentaires des eaux stockées (pompes, vannes, moyens de contrôle) consommateurs 
d’énergie. 

 

Information : Il est précisé qu’il existe d’autres bassins de stockage sur le territoire d’Orléans 
métropole, dont un en zone résidentielle, en bord de Loire sur Saint-Jean de la Ruelle, un autre 
en zone industrielle et commerciale sur Ingré. Ils ont chacun une capacité de 6 500 m3. Orléans 
métropole invite, pour le premier, les personnes présentes à se rendre sur place pour se rendre 
compte de son intégration dans le milieu naturel. Le second est plus difficilement discernable 
dans la zone concernée.  

 

Question : Comment seront traitées les odeurs inhérentes à un tel bassin ? 

Réponse : Des cheminées de ventilation seront installées sur ce bassin et leur hauteur sera de 
cinq (5) mètres au-dessus du niveau naturel actuel. Cette façon de les construire permet de les 
mettre hors de portée des plus hautes inondations. De l’air propre sera insufflé dans l’ouvrage 
pour limiter l’apparition d’odeurs nauséabondes. Les autres accès au réservoir, prévus, seront 
boulonnés et étanches.  

 

Question : Qu’est-ce qui peut empêcher ce projet d’aboutir ? 

Réponse :  Un avis défavorable des services de l’Etat. Ceci nous obligerait de toute façon à 
diminuer le volume d’eaux pluviales collectées. Un accompagnement des porteurs de projets, 
des usagers, des aménageurs sera nécessaire pour déconnecter au maximum des eaux pluviales 
et éviter que ces eaux ne fassent déborder nos réseaux.  

 

Question : Que deviendra le site du BMX après ? 

Réponse : Nous sommes ici dans le cadre de l’enquête publique sur le projet de bassin et nous 
ne pouvons parler que de ce projet. La réhabilitation de l’ancien site du BMX est un sujet 
communal. 
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Question : Pourquoi ce projet est soumis à enquête publique ? 

Réponse : Ce projet est soumis à enquête publique pour répondre à des normes sanitaires que 
nous devons respecter. Il est envisagé sous une forme collective pour en diminuer le coût. Si 
nous devions, comme c’est la loi maintenant, vous obliger à évacuer vos eaux pluviales sur le 
terrain que vous occupez, il faudrait plusieurs dizaines de millions d’euros pour modifier vos 
évacuations des eaux pluviales avec toutes sortes de difficultés techniques. 

 

Question : Le financement du projet ? 

Réponse : Le projet est financé par Orléans métropole grâce à la redevance assainissement qui 
figure sur votre facture d’eau-assainissement. A ce jour, ce projet devrait coûter au total environ 
15 millions d’euros hors taxes. Orléans métropole le financera par l’emprunt (étalement sur la 
durée), une subvention versée par l’agence de bassin Loire-Bretagne (à la hauteur de 25 % du 
montant total) et de l’autofinancement. L’agence de bassin accorde ses subventions, selon des 
règles précises, grâce aux prélèvements effectués sur tous les raccordés à l’assainissement 
collectif du bassin dont vous faites partie. 

 

Question :  Quel impact ce bassin aura sur le paysage actuel ? 

Réponse : Il est prévu que le site retrouve sa continuité paysagère. Le bassin est enterré et 
recouvert d’une couche végétale d’au moins 30 centimètres. Seuls émergeront les cheminées 
d’aération et les trappes d’accès au réservoir. Nous recherchons encore les moyens de ne pas 
modifier le paysage, c’est le cas pour l’alimentation en énergie, elle sera enterrée et proviendra 
d’un poste de transformation situé hors inondation et située derrière la levée de Vaussoudun. 

 

Question : Pouvez-vous nous rappeler les dimensions du bassin ? 

Réponse : Les dimensions sont les suivantes : une longueur d’environ 100 m parallèlement à 
la Loire, une largeur 40 m environ et une profondeur de 5,7 m. Concernant l’aménagement 
paysager la terre végétale enlevée sur 30 cm sera réutilisée. Elle sera stockée sur place car elle 
contient une banque de données de graines et de végétaux actuel, permettant ainsi de retrouver 
le paysage d’origine. 

 

Question : Il semblerait que des recherches archéologiques aient été faites dans ce secteur car 
au début du XVIème siècle il y aurait eu une armée stationnée aux alentours de ce lieu. Qu’en 
est-il ? 

Réponse : Comme dans tout projet important qui pourrait impliquer, la santé, les recherches 
archéologiques, etc…le porteur de projet se doit de contacter un certain nombre de Personnes 
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Publiques Associées (PPA). En l’occurrence il a été contacté la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles (DRAC) qui nous a répondu négativement. Je vous invite à visiter le site 
dédié sur Orléans métropole où vous trouverez toutes les réponses des PPA qui ont été 
contactées et qui nous répondent au fur et à mesure.  

Il est précisé que si en face chantier des découvertes archéologiques sont réalisés un arrêt sera 
réalisé pour permettre les fouilles et analyses nécessaires, ce qui risquerait de prolonger la durée 
des travaux. 

 

Question : Comment sont connectés les bassins existants sur le territoire de la métropole ? 

Réponse : Les bassins sont connectés au réseau existant mais pas directement à la station 
d’épuration. En période de pluie, les eaux sont déviées du réseau vers les bassins. Une fois la 
pluie passée, l’eau est renvoyée vers le réseau pour continuer son chemin jusqu’à la station 
d’épuration où elle sera traitée. 

 

Question : Quel est la taille des autres bassins ? 

Réponse : Les 3 bassins de stockage existants ont une capacité unitaire de 6 500 m3. 

 

Question : Quelle est la durée de vie d’un tel ouvrage ? Qui suivra l’exploitation de l’ouvrage ? 

Réponse : Des ouvrages comme celui-ci sont construits pour plusieurs décennies. Seuls les 
équipements intérieurs de l‘ouvrage devront être remplacés de manière plus périodique 
(système de nettoyage par exemple). Le suivi de ce futur ouvrage sera réalisé par les agents de 
la régie de l’assainissement d’Orléans Métropole. 

 

Question : Comment se fait le nettoyage ? 

Réponse : Le bassin est en pente. Une fois vide, un système de chasse alimenté par une réserve 
d’eau est actionné pour évacuer les déchets éventuellement restés en fond de l’ouvrage. 
L’entretien est programmé, un système d’alerte nous prévient en cas d’incident. Les agents de 
la régie de l’assainissement d’Orléans Métropole assureront la surveillance et l’entretien. 

 

Le problème des lingettes est aussi évoqué car elles provoquent un bon nombre de 
dysfonctionnements sur le réseau au niveau des ouvrages : pompes, clapets et même les 
dégrilleurs. C’est « la hantise » du personnel d’entretien. Il est déconseillé au public présent de 
les utiliser.  
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Il est rappelé au public la présence du dossier complet sur le site d’Orléans Métropole et du 
registre dématérialisé sur le même site sur lequel il peut être posé des questions auxquelles des 
réponses pourront être apportées. 

Les personnes présentes n’ayant plus de questions à poser, la séance est levée à 19h45. Elles 
sont remerciées pour leur présence, leur intérêt et leur participation à cette enquête publique 

 

Le commissaire enquêteur, 

 

 

 

 


